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Un patrimoine 
phénix est-i 

possible ? 

L'esprit d'un lieu disparu renaît-il 

d'une simple reconstruction à l'identique P 

Si le débat fait rage depuis peu pour le Manège militaire de 

Québec, à Paris, la question se pose depuis 138 ans à propos 

du défunt palais des Tuileries. 

Et tout indique que la réflexion n 'estpas encore 

arrivée à son terme... 

par Julien Bastoen 

L
e 4 avril 2008, un élément impor­
tant du patrimoine de la ville de 
Québec, classé lieu historique na­
tional depuis 1986, était la proie 
d'un violent incendie. Depuis, le 
sort des ruines du Manège mili­

taire de la Grande Allée n'a cessé d'alimen­
ter les débats : allait-on reconstruire 
l'édifice ? Dès le lendemain du sinistre, un 
impossible consensus s'annonçait à travers 
déclarations officielles et réactions ci­
toyennes, notamment dans la presse et sur 

les blogues. Le maire de Québec, Régis 
Labeaume, a affirmé sa volonté de faire re­
vivre au plus vite ce bâtiment incontournable 
de la ville qu'il administre, songeant même à 
le faire « emballer » par le duo d'artistes 
Christo et Jeanne-Claude. 
Des voix se sont élevées pour tempérer 
l'empressement avec lequel on semblait 
vouloir sceller le sort des ruines. Du côté 
des organismes dédiés à la sauvegarde et à 
la transmission du patrimoine, ICOMOS 
Canada mettait l'accent sur l'urgence de 
protéger les structures subsistantes avant de 
lancer tout débat sur les modalités d'une 

restauration, tandis que le Conseil des mo­
numents et sites du Québec refusait la 
solution du façadisme. Les représentants de 
ces deux instances, Dinu Bumbaru et 
Louise Mercier, s'accordaient toutefois sur 
la nécessité d'une réflexion et d'une action 
expertes, quelle que soit l'option retenue. 

QUE FAIRE DU PALAIS DES TUILERIES ? 

Les polémiques du genre ne datent pas 
d'hier. Outre-Atlantique, un consensus poli­
tique autour d'un lieu historique national de­
meure toujours impossible après 138 ans de 
débats, et ce, malgré l'intervention d'experts 
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(dont Viollet-le-Duc et Charles Garnier), 
les innombrables discussions et rapports 
parlementaires, une forte mobilisation des 
sociétés d'architectes et de la presse spé­
cialisée, et l'engagement solennel d'un mi­
nistre respecté (Jules Ferry). Il s'agit du 
palais des Tuileries, à Paris, détruit par un 
incendie criminel le 23 mai 1871, lors de la 
sanglante Commune. 
Aujourd'hui, rien ne permet de savoir 
qu'entre les pavillons de Marsan et de 
Flore, qui constituent désormais les extré­
mités occidentales du palais du Louvre, se 
dressait un autre palais. Aucun dispositif 

Façade occidentale du pavil lon de Flore, modif ié 
après l'arasement des Tuileries. Il formait le point 
de jonct ion sud des Tuileries et du Louvre. 

Photos : Julien Bastoen 

monumental n'en a matérialisé le souvenir : 
l'ancien château des Tuileries, construit ini­
tialement pour Catherine de Médicis, 
n'existe plus que par métonymie, c'est-à-
dire par ses représentations et ses reliques 
dispersées. Son emprise exacte, impossible 
à deviner, s'apparente à une zone tampon 
séparant deux jardins et deux axes de cir­
culation au trafic incessant et assourdissant. 
Les cicatrices laissées par l'arasement des 
Tuileries, en 1883, se sont refermées depuis 
bien longtemps. Nulle trace ne subsiste. 
Et pourtant. Ce vide urbain est devenu pe­
sant pour l'Académie du Second Empire, 
un cercle d'érudits nostalgiques du dernier 
régime impérial qu'a connu la France. Son 
président, Alain Boumier, défend énergi-
quement un projet de reconstruction du 
palais disparu, déplorant une « automutila-
tion ». L'usage de ce terme tendrait à confir­
mer que l'idée du recours au clonage 
reproductif naît avant tout d'un trauma­
tisme vécu par un organisme, en l'occur­
rence l'ensemble formé par la réunion des 
deux palais. Pourtant, la construction d'une 
copie, même cautionnée par des experts re­
connus et documentée par des archives ir­
récusables, n'est pas sans soulever des 
problèmes déontologiques que le ministre 
français de la Culture évoquait déjà en 
2003. Sans laisser de côté les questions que 
suscitent les incohérences du programme 
du Comité pour la reconstruction des Tui­
leries - émanation de l'Académie du Se­

cond Empire -, il faudrait s'interroger sur 
les présupposés idéologiques de ce projet. 
Les Tuileries ont été incendiées essentiel­
lement parce qu'elles étaient le symbole 
du pouvoir monarchique, royal et impérial. 
Vouloir les reconstruire, n'est-ce pas cau­
tionner une forme d'uchronie architectu­
rale, une reconstruction idéalisée qui 
résulterait de la réécriture - voire de la né­
gation - d'un événement tragique et déci­
sif, qui figure pourtant dans tous les 
manuels d'histoire de France ? Ironie du 
sort, le mot uchronie a été utilisé pour la pre­
mière fois dans le titre d'un ouvrage de 
Charles Renouvier, en 1857, l'année même 
où s'achevait la réunion des palais du 
Louvre et des Tuileries... 
Au risque de voir s'édifier un monument 
néo-historique s'ajoute le poids de la me­
nace sur les clauses des chartes et des dé­
clarations adoptées lors des assemblées 
générales d'ICOMOS, notamment celles 
de la charte pionnière de Venise (1964) et 
du Document de Nara sur l'authenticité 
(1994). La fiabilité historique de la recons­
titution proposée par les défenseurs du pro­
jet des Tuileries est en effet largement 
discutable, tant en ce qui concerne le 
contenant architectural que le contenu. La 
juxtaposition d'éléments qui n'ont jamais co­
existé oblige à la prudence, et la restitution 
du dernier état connu avant le sinistre 
supposerait l'altération des pavillons de 
Marsan et de Flore, transformés après 
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L'absence du palais des Tuileries permet à la 
pyramide conçue par I. M. Pei de faire écho 
à l'obélisque de Louxor sur la place de la 
Concorde. 

l'incendie mais dont les façades sont désor­
mais classées. En outre, l'insuffisance avé­
rée des matériaux d'origine destinés au gros 
œuvre ne permet pas d'envisager une 
« copie authentique ». 
Le principal argument des membres du Co­
mité pour la reconstruction des Tuileries 
s'apparente étrangement à celui qu'ont 
avancé les partisans de la reconstitution des 
façades de l'ancien château de Berlin pour 
obtenir l'aval du Bundestag (le Parlement 
allemand), en 2002 : même une restitution 
partielle des façades permettrait non seule­
ment de rendre sa cohérence à un ensemble 
architectural et à un quartier, mais aussi de 
redonner son sens et son image à une ville 
entière. Adopté par le baron Haussmann à 
la fin des années 1870 pour défendre une 
restitution partielle des Tuileries, ce postu­
lat mérite d'être considéré à travers le 
prisme des récentes réflexions engagées par 
ICOMOS et l'UNESCO sur l'esprit du lieu. 
Si un lieu est un système vivant constitué 
d'un ensemble d'éléments matériels et im­

matériels dont l'interdépendance lui 
confère un esprit, peut-on restituer l'état 
antérieur d'un lieu, et sous quelles condi­
tions ? N'est-ce pas là nier la faculté de re­
silience des villes et de leurs habitants, 
c'est-à-dire leur capacité à oublier une ca­
tastrophe ou un conflit et à évoluer après 
un traumatisme ? Enfin, peut-on sacrifier 
sur l'autel de la nostalgie ou de l'opportu­
nisme économique la perception de l'esprit 
d'un lieu par une majorité de citoyens et de 
visiteurs ? La réflexion sera encore longue 
avant que naissent des réponses satisfai­
santes à ces questions. 

Julien Bastoen est candidat au doctorat en 
architecture et histoire de l'art, rattaché à 
l'IPRA US (Ecole nationale supérieure d'archi­
tecture de Paris-Belleville) et à l'Université de 
Saragosse, en Espagne. 

Exposition 
Le patrimoine funéraire, 
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